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ENTRE LES SOUSSIGNÉES :  

 

 

CGI France, société par actions simplifiée au capital de 137.913.933 euros, dont le siège social est Immeuble 
« CB16 », 17 place des Reflets 92400 Courbevoie immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 
Paris sous le numéro 702 042 755, 

Représentée par Monsieur Laurent Gerin en sa qualité de Président, dûment habilité aux fins des présentes,

Ci-après dénommée la « Société Absorbante » ou « CGI »,

 

ET : 

 

C&C, société par actions simplifiée au capital de 2.090.200 euros, dont le siège social est 40 rue de la Pérouse 
75116 Paris, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 530 331 164,

Représentée par Monsieur Laurent Gerin en sa qualité de Président, dûment habilité aux fins des présentes,

Ci-après dénommée la « Société Absorbée » ou « C&C »,

 

La Société Absorbante et la Société Absorbée étant ci-après ensemble désignées les « Parties » ou 
individuellement une « Partie »

 

 

Les Parties ont décidé de conclure le présent projet de traité de fusion (le « Traité de Fusion ») aux termes 
duquel la Société Absorbée transmet, par voie de fusion-
Société Absorbante (la « Fusion ») dans les termes et conditions décrits ci-après.  
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1. PRESENTATION DES SOCIETES  

1.1. La Société Absorbante  

La Société Absorbante est une société par actions simplifiée. 

La Société Absorbante a pour objet, ai 3 de ses statuts : 

«  directement ou indirectement -Mer ou  : 

 La prestation auprès de toutes entreprises publiques ou privées, de conseils et d'études en organisation 
d'entreprises ou administrations, en technique informatique et en méthodologie pour la réalisation de logiciels 
et prologiciels, d'assistance, d'études, de méthodes et de systèmes de gestion et d'organisation en particulier 
l'automatisation de bureaux, faisant appel ou non au traitement automatique de l'information, 
l'établissement de schémas directeurs, le choix de matériels et logiciels et l'audit informatique, ainsi que tous 
services de traitements ou autres intéressant la gestion et l'organisation, de développement et distribution de 
produits dans les domaines informatiques, micro-informatiques, électroniques et micro-électroniques, la 
prestation de formation et d'enseignement dans ces domaines, le conseil et l'expertise pour la mise en 
au sein des entreprises systèmes de e-business, les prestations de e-formation destinées aux utilisateurs des 
techniques de e-business ; 
 

 La prise d'intérêts ou de participation dans toute société ou entreprise industrielles, commerciales, financières 
et immobilières, ayant pour objet notamment, la prestation de tous services relatifs au traitement de 
l'information, ou la fabrication ou la vente de tous matériels ou produits relatifs au traitement de 
l'information, par voie de création de sociétés ou entreprises nouvelles, françaises ou étrangères, d'apport, de
souscription, d'achat de titres, de droits sociaux, fusion, associations en participation ou groupements 
d'intérêt économique ; 

 

 La gestion de ces intérêts et participations ; 
 

 Et généralement, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières, immobilières et financières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement, en totalité ou en partie, à l'un quelconque des objets ci-
dessus spécifiés. 

 

La Société Absorbante a été constituée pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans qui prendra fin le 
1er octobre  2069, sauf cas de prorogation ou dissolution anticipée. Elle est immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 702 042 755. 

266.913.933 euros. Il est divisé en 266.913.933 actions 
ordin  euro chacune, toutes de même catégorie et entièrement libérées.

Son exercice social débute le 1er octobre 0 septembre de chaque année. 

La Socié es valeurs mobilières donnant accès son capital 
social qui seraient encore en circulation.  

sur un marché réglementé ni sur un système multilatéral de négociation. 
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1.2. La Société Absorbée 

La Société Absorbée est une société par actions simplifiée. 

La Société Absorbée a pour objet, ai  de ses statuts : 

«  : 

  industrielles, 
financières, mobilières, en règle générale, toutes activités entrant dans le cadre  et 
notamment la prestation de services de toutes sortes pour ses filiales et participations ; 
 

 Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières pouvant se rattacher 
 tous objets similaires ou connexes pouvant favoriser son 

développement ; 
 

 La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant se 
s nouvelles, 

souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou 
. »  

 

La Société Absorbée a été constituée pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans qui prendra fin le 6 
février 2110, sauf cas de prorogation ou dissolution anticipée. Elle est immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 530 331 164. 

Le capital social de élève à 2.090.200 euros. Il est divisé en 20.902 actions ordinaires 
10 euros chacune, toutes de même catégorie et entièrement libérées. Les statuts 

 

La Société Absorbée es valeurs mobilières donnant accès son capital 

. 

sur un marché réglementé ni sur un système multilatéral de négociation. 

Son exer douze (12) mois et débute le 1er  décembre.

1.3. Liens entre les Parties 

La Société Absorbante détient, à ce jour, la totalité des actions composant le capital social de la Société 
-après) 

de la Fusion. 

Les  Elles ont comme dirigeants communs : 

- Monsieur Laurent Gerin, Président et 
Absorbante et de la Société Absorbée ; et 

- . 
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2. MOTIFS ET BUTS DE LA FUSION 

La Fusi tructuration interne du groupe CGI visant à rationaliser et 

 

3. INSTANCES REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

Les instances représentatives du personnel de la Société Absorbante a été, préalablement à la signature du 
présent Traité de Fusion, informée et consultée sur le projet de Fusion et a rendu un avis favorable sur 

30 juin 2022.  

4. REGIME JURIDIQUE DE LA FUSION 

Les Parties étant constituées sous la forme de sociétés par actions simplifiées, la Fusion est soumise au 
régime juridique des fusions défini par les articles L. 236-1 et suivants et R. 236-1 et suivants du Code de 
commerce et en particulie -11 du Code de commerce. 

-
y a 

- -10 du 
Code de commerce. Toutefois, un ou plusieurs actionnaires de la Société Absorbante réunissant au moins 

 
la fusion. 

5. COMPTES SERVANT DE BASE A LA FUSION  

Le présent Traité de Fusion a été établi sur la base des comptes annuels de la Société Absorbante et de la 
Société Absorbée arrêtés au 30 septembre 2021, date de clôture du dernier exercice social de chacune des 
deux Parties.  

Les comptes annuels de la Société Absorbante, approuvés par une décision de son associé du 22 
mars 2022 sont joints en Annexe 1. 

Les comptes annuels de la Société Absorbée sont joints en Annexe 2. 

-3 du Code de commerce, dans la mesure où les derniers comptes sociaux 
annuels des Parties se rapportent à un exercice dont la fin est antérieure de plus de six mois à la date du 
présent Traité de Fusion, un état comptable intermédiaire a également été arrêté par la Société Absorbante 
le 30 juin 2022 et par la Société Absorbée le 31 mai 2022, selon les mêmes méthodes que leur dernier bilan 
annuel. Ces états comptables intermédiaires sont joints en Annexe 3 et en Annexe 4. 

6. METHODE D EVALUATION 

-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général 
(PCG) (tel que modifié notamment par le règlement n° 2017-01 du 5 mai 2017 et le règlement n° 2019-06 
du 8 novembre 2019), les apports seront effectués à leur valeur nette comptable de la Société Absorbée au 
1er janvier 2022. 
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7. APPORT - FUSION 

7.1. Principes 

Sous réserve de la réalisation des condi -après, la Société Absorbée 
apportera à titre de fusion, sous les garanties ordinaires de fait et de droit en la matière, à la Société 

fs et passifs composant son 
patrimoine, sans exception ni réserve, à la Date de Réalisation, étant précisé que : 

a) la Fusion emportera transmission universelle du patrimoine de la Société Absorbée à la Société 
a à la Date de Réalisation, y compris les éléments 

 

b) apportés par la Société Absorbée tels que 
décrits ci-dessous caractère indicatif et non limitatif ; 

c)  de certains éléments dans le Traité de Fusion ou 

quelconque ajustement des valeurs prises en compte au titre du Traité de Fusion ; 

d) la Société Absorbante sera débitrice des créanciers de la Société Absorbée en lieu et place de 
celle-
du passif figurant ci-dessous et les stipulations du Traité de Fusion ne constituent pas une 

res. 

7.2. Actifs apportés 

Annexe 2
apporté par la Société Absorbée  : 

 
Valeur nette  
comptable  

 (en euros) 

Immobilisations incorporelles - 

Immobilisations corporelles - 

Immobilisations financières 3 607 754 

3 607 754

Stock et en-cours  - 

Avances et acomptes versés sur commande - 
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Créances 518 762

Disponibilités 77 560 

5 963 23

 1 200 

Écart de conversion actif - 

 4 205 277 

 

7.3. Passifs pris en charge 

Annexe 2, le passif 
de la Société Absorbée  comme suit : 

Éléments de passif pris en charge 

 
Valeur nette comptable (en euros)

Provisions pour risques et charges  -

Dettes financières 625 596

 465 916

Dettes diverses 72 391

 -

Écart de conversion passif -

Total du passif pris en charge  1 163 904

 

7.4. Actif net apporté  

par la Société Absorbante est donc à : 

 4 205 277

Total du passif pris en charge 1 163 904

Actif net apporté  3 041 373
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7.5. Engagements hors bilan 

La Société Absorbante bénéficiera et reprendra à sa charge le cas échéant les engagements hors bilan reçus 
et donnés par la Société Absorbée. 

 

8. REMUNERATION DES APPORTS 

8.1.  

La Société Absorbante  à détenir la totalité des actions de la Société Absorbée en permanence 

Absorbante et les actions de la Société Absorbée et il ne sera procédé à aucune augmentation de capital de 
la Société Absorbante.  

8.2. Mali/Boni de fusion 

La différence entre la valeur nette des biens et droits apportés (soit 3 041 373 euros) et la valeur comptable 
de la totalité des actions de la Société Absorbée dans les livres de la Société Absorbante, dont elle est
propriétaire (soit 2 090 200 euros) constituera un boni de fusion qui sera comptabilisé conformément aux 
règles comptables en vigueur. 

9. DISSOLUTION DE LA SOCIETE ABSORBEE 

-3, I du Code de commerce, la réalisation de la Fusion par absorption de la 
Société Absorbée par la Société Absorbante à la Date de Réalisation entraînera la dissolution sans liquidation 
de la Société Absorbée et la transmission universelle de son patrimoine à la Société Absorbante. 

La Fusion deviendra définitive à la date de la constatation par le Président de la Société Absorbante de la 
réalisation de la Fusion (la « Date de Réalisation ») 

10. DATE D EFFET AU PLAN COMPTABLE 

-4 2° du Code de commerce, la Fusion aura, en ce compris d'un point de 
vue comptable et fiscal un effet rétroactif au 1er janvier 2022 (la «  »), date qui n'est pas 
antérieure à la clôture du dernier exercice clos de la Société Absorbée.  

11. PROPRIETE - JOUISSANCE 

en ce compris ceux qui auraient été omis, soit dans le projet de Traité de Fusion, soit dans la comptabilité 
de la Société Absorbée, à compter de la Date de Réalisation, et le patrimoine de la Société Absorbée sera 
dévolu à la Société Absorbante dans l'état où il se trouvera à cette même date. 

La Société Absorbée sera donc réputée en avoir la jouissance rétroactivement à compter ,
et toutes les opérations dont les éléments transmis auront pu faire l'objet à compter 
(incluse) et jusqu'à la Date de Réalisation seront considérées de plein droit comme ayant été réalisées pour 
le compte et aux risques de la Société Absorbante. 
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En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article R. 236-1 du Code de commerce, les 
opérations réalisées par la Société Absorbée à compter du 1 er janvier 2022 et jusqu'à la Date de Réalisation, 
seront, du point de vue comptable, considérées comme accomplies par la Société Absorbante. Si la 
transmission de certains biens se heurte à un défaut d'agrément de la Société Absorbante où à l'exercice d'un 
droit de préemption, elle portera sur les créances substituées ou sur le prix de rachat des biens préemptés. 

 

12. CHARGES ET CONDITIONS 

ordinaires et de droit, ainsi que sous les charges et conditions ci-après rappelées : 

12.1. Engagements de la Société Absorbante 

La Société Absorbante sera tenue à l'acquittement du passif apporté dans les termes et conditions où il est 
et deviendra exigible, au paiement de tous intérêts, à l'exécution de toutes conditions d'actes d'emprunts ou 
de titres de créances pouvant exister, dans les conditions où la Société Absorbée serait tenue de le faire, y 

 

La Société Absorbante subira la charge de toutes garanties qui auraient pu être conférées relativement au 
passif par elle pris en charge. La Société Absorbante sera tenue également, et dans les mêmes conditions, à 

als pris par la Société Absorbée. 

La Société Absorbante sera purement et simplement substituée dans tous les droits et obligations de la 
 

La Société Absorbante disposera de tous pouvoirs, dès la Date de Réalisation, pour intenter, poursuivre ou 
assurer la défense dans toutes actions judiciaires et procédures arbitrales, en lieu et place de la Société 
Absorbée, donner tous acquiescements à toutes décisions, recevoir ou payer toutes sommes dues à la suite 
des sentences, jugements ou transactions se rapportant au patrimoine transféré. 

La Société Absorbante supportera, à compter de la Date de Réalisation, tous les impôts, contributions, 
droits, taxes, primes et cotisations 
extraordinaires, grevant ou pouvant grever les biens ou droits apportés et celles qui sont, ou seront, 

 

La Société Absorbante sera subrogée, à compter de la Date de Réalisation, dans le bénéfice et la charge de 
tous contrats, marchés et conventions, ainsi que dans toutes les garanties, cautions, sûretés et tous 
accessoires y afférents, liant valablement la Société Absorbée, ainsi que dans le bénéfice et la charge de 
toutes autorisations qui auraient été consenties à la Société Absorbée.  

subrogation, la Soci
nécessaire, les démarches en vue du transfert de ces contrats. 

La Société Absorbante se conformera aux prescriptions légales et règlementaires gouvernant les biens 
apportés et fera son affaire personnelle de toutes les autorisations qui pourraient être nécessaires. 
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La Société Absorbante fera son affaire personnelle de toutes les formalités et publicités relatives au transfert 
de tous biens ou droits compris dans les apports et dont le transfert ne peut devenir opposable aux tiers 

 

12.2. Engagements de la Société Absorbée 

pour con  

objet du présent apport, en dehors des opérations sociales courantes, et à ne contracter aucun emprunt 

céder à aucune modification de son capital, distribution de primes, 
réserves, dividendes ou acomptes.  

La Société Absorbée certifie que, depuis le 1er janvier 2022
entraîner une réalisation ou une acquisition d
quelconque sortant du cadre de la gestion courante. Elle précise en outre que depuis le 1er janvier 2022, elle 

 sur dividende. 

besoin, à lui donner toutes signatures et à lui apporter tous concours utiles pour lui assurer vis-à-vis de 
quiconque la transmission 

Elle devra, notamment, à première réquisition de la Société Absorbante, faire établir tous actes 
complémentaires, réitératifs ou confirmatifs des présents apports et fournir toutes justifications et signatures 
qui pourraient être ultérieurement nécessaires. 

et droits ci-dessus apportés, ainsi que tous titres et  

13. OPPOSITION DES CREANCIERS 

-14 du Code de commerce, les créanciers des Parties dont la créance est 
antérieure à la publicité donnée au présent Traité de Fusion pourront faire opposition dans un délai de trente 
jours à compter de la mise à disposition du public du projet de Fusion sur le site internet de chacune des 
sociétés. 

14. CONDITIONS SUSPENSIVES  REALISATION DEFINITIVE DE LA FUSION  

La réalisation définitive de la Fusion est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

a) la détention en permanence par la Société Absorbante, depuis la date du Traité de Fusion et 

capital de la Société Absorbée ; 

b) depuis la publication du Traité de 
Fusion sur les sites internet de la Société Absorbante et de la Société Absorbée conformément 

-2-1 du Code de commerce ;  



13

c) ande par les actionnaires de la Société Absorbante représentant plus de 5% du 

-5-2 du Code de 

rbante de la Fusion.  

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives susvisées, la Fusion sera définitivement réalisée et
la Société Absorbée se trouvera dissoute de plein droit à la Date de Réalisation sous réserve de la constatation 
par le Président de la Société Absorbante de la réalisation des conditions suspensives précitées. 

15. PERSONNEL 

La Société sept (7) salariés en France.

Conformément  1224-1 du Code du travail, la Société Absorbante reprendra 
 et 

Société Absorbée ou acceptées par elle en application des contrats de travail du personnel transféré au titre 
de la présente Fusion. 

La Société Absorbante sera substituée à la Société Absorbée vis-à-vis dudit personnel, en ce qui concerne 

charges en nature ou en espèces, y compris les congés payés, ainsi que toutes charges sociales et fiscales y 
afférentes. 

16. REGIME FISCAL 

 
Les représentants de la Société Absorbante et de la Société Absorbée obligent celles-ci à se conformer à 
toutes dispositions légales en vigueur, en ce qui concerne les obligations fiscales à respecter au regard de 

es impositions ou taxes au titre de la réalisation définitive des apports 
faits à titre de Fusion.  

16.1. Impôt sur les sociétés 

-avant, la Fusion prendra effet au plan fiscal à la Date , soit le 1er 
janvier 2022. En conséquence, les résultats, bénéficiaires ou déficitaires, produits depuis cette date par 
l'exploitation de la Société Absorbée, seront englobés dans le résultat imposable de la Société Absorbante.

Les représentants de la Société Absorbée et de la Société Absorbante rappellent que la Société Absorbante 
détient la totalité des actions de la Société Absorbée et que la Fusion constitue une opération de 
restructuration interne. Les apports seront transcrits à la valeur nette comptable dans les écritures de la 
Société Absorbée, retenue à la date du 31 décembre 2021, conformément aux articles 710-1 et 720-1 du Plan 
Comptable Général. 

La Société Absorbée et la Société Absorbante déclarent 
sociétés et que la présente Fusion répond -0 A, I-3° du Code général 
des impôts (ci-après « CGI »). En conséquence, la Société Absorbée et la Société Absorbante déclarent

 du Code général des impôts. 
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du CGI et prend les engagements suivants  : 

a) la Société Absorbant
-values 

à long terme soumises antérieurement au taux réduit de 10%, de 15%, de 18%, de 19% ou de 
25%, ainsi que la réserve où ont été portées les provisions pour fluctuation des cours en 

, 3-a du CGI) ;

b) la Société Absorbante se substituera à la Société Absorbée pour la réintégration des résultats 
, 3-

b du CGI) ; 

c) la Société Absorbante calculera les plus-
des immobilisations non amortissables - en ce compris les titres du portefeuille assimilés à des 

- qui lui sont apportées 
u point de vue 

fiscal, dans les écritures de la Société Absorbée (article 210 A, 3-c du CGI) ; 

d) -values 
dégagées lors de l'apport des biens amortissables dans les condit
A, 3-d du CGI. La réintégration des plus-values sera effectuée par parts égales sur une période 
de quinze ans pour les constructions et les droits qui se rapportent à des constructions ainsi 
que pour les plantations et les agencements et aménagements des terrains amortissables sur une 
période au moins égale à cette durée ; dans les autres cas, la réintégration s'effectuera par parts 
égales sur une période de cinq ans. Lorsque le total des plus-values nettes sur les constructions, 
les plantations et les agencements et aménagements des terrains excède 90 % de la plus-value 
nette globale sur éléments amortissables, la réintégration des plus-values afférentes aux 
constructions, aux plantations et aux agencements et aménagements des terrains sera effectuée 
par parts égales sur une période égale à la durée moyenne pondérée d'amortissement de ces 
biens. Toutefois, la cession d'un bien amortissable entraînera l'imposition immédiate de la 
fraction de la plus-value afférente à ce bien qui n'a pas encore été réintégrée. En contrepartie, 
les amortissements et les plus-values ultérieurs afférents aux éléments amortissables seront 
calculés d'après la valeur qui leur a été attribuée lors de l'apport (article 210 A, 3-d du CGI) ; 

e) la Société Absorbante inscrira à son bilan les éléments autres que les immobilisations pour la 
valeur que ces éléments avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la Société Absorbée. 

ice au cours duquel 
intervient la Fusion le profit correspondant à la différence entre la nouvelle valeur de ces 

Absorbée (article 210 A, 3-e du CGI). 

Par ailleurs, dès lors que la présente Fusion est transcrite sur la base de la valeur nette comptable des 
éléments apportés, la Société Absorbante, conformément aux dispositions publiées dans la doctrine 
administrative BOI-IS-FUS-30-20-15/04/2020 n° 10, reprendra à son bilan les écritures comptables de 

dotations aux am
écritures de la Société Absorbée.  
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16.2. Obligations Déclaratives 

La Société Absorbante respectera les engagements déclaratifs suivants : 

a) joindre à sa déclaration annuelle de rés
Fusion et, en tant que de besoin au titre des exercices suivants, un état de suivi des valeurs 

septies, quindecies établi 
 et faisant apparaître, pour chaque 

renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des éléments 
considérés ; et 

b) -values 

septies,II du CGI.  

La Société Absorbée respectera les formalités déclaratives suivantes :  

a) souscrire, dans un délai de 45 jours à compter de la première publication de la Fusion dans un 
ivité conformément 

 1 du CGI ;   

b) souscrire, dans un délai de soixante (60) jours à compter la première publication de la Fusion 
tes 

les déclarations devant être souscrites en même temps que celle-
cours à la Date de Réalisation de la Fusion conformément aux dispositions des articles 201, 3 

me mois suivant la clôture de 
 au paiement du solde de 

au titre de cet exercice ; 

c) joindre à sa déclaration de résultats, toutes les déclarations et états devant être joints à celle-ci, 
septies, 

38 quindecies 

Absorbante dans le cadre de la Fusion, les renseignements nécessaires au calcul du résultat 
imposable de la cession ultérieure des éléments considéré. 

16.3. Enregistrement 

La Fusion, intervenant entre deux personnes morales pa  et répondant à la 
définition prévue par les articles 301 B à 
816 du CGI. En conséquence, ante de la 

 présente Fusion 

à procéder à ces formalités dans les trente (30) jours de la Date de Réalisation.  

16.4. Taxe sur la valeur ajoutée  

La Société Absorbante et la Société Absorbée déclarent que (i) la Fusion envisagée emporte transmission 
bis 

assujetties et redevables de la taxe sur la valeur ajoutée (« TVA ») et agissent en tant que tels pour les besoins 
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Société Absorbée.  

Les Parties constatent ainsi 
opération impl bis du CGI.  

En conséquence, la Société Absorbée transfèrera purement et simplement à la Société Absorbante les crédits 
et créances de TVA dont elle disposera, le cas échéant, à la Date de Réalisation. A cet effet, la Société 

relève, une déclaration en double exemplaire mentionnant le montant du crédit de TVA transféré à la Société 
Absorbante dans le cadre de la Fusion, dont elle fournira, sur demande, la justification comptable. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions légales susvisées, commentées au BOI-TVA-CHAMP-10-10-
50-10-03/01/2018, la Société Absorbante sera réputée continuer la personne de la Société Absorbée et sera 
ainsi purement et simplement subrogée dans les droits de la Société Absorbée et des obligations lui 
incombant en matière de TVA ce qui implique, notamment, que la Société Absorbante sera tenue de 
procéder, le cas échéant, aux régularisations des droits à déduction et les taxations de cessions ou livraisons 
à soi-
Société Absorbée aurait été tenue de procéder si elle avait poursuivi son activité.  

Enfin, et conformément au BOI-TVA-DECLA-20-30-20-16/06/2021, n° 20, les Parties déclarent que le 
montant hors taxe des livraisons de biens et des prestations de services réalisées dans le cadre de la présente 
Fu  souscrites au titre de la période 
au cours de laquelle la Fusion sera réalisée, dans la rubrique des « Autres opérations non-imposables ». 

16.5. Taxes et participations assises sur les salaires 

La Société Absorbante reprendra en tant que de besoin les obligations qui incombent le cas échéant à la 
Société Absorbée à raison des salaires versés par elle depuis le 1er janvier 2022. 

16.6. Autres taxes, impôts et obligations fiscales 

La Société Absorbante sera subrogée dans tous les droits et obligations de la Société Absorbée, notamment 

satisfaire aux paiements et obligations déclaratives correspondantes. 

16.7.  

 manière générale, la Société Absorbante déclare reprendre intégralement le bénéfice et/ou la charge 

tous engagements de conservation de titres. 

17. DISPOSITIONS DIVERSES 

17.1. Formalités  Pouvoirs  

Les Parties rempliront, dans les délais légaux, toutes formalités légales de publicité relatives aux apports 
effectués au titre de la Fusion. 
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La Société Absorbante fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires auprès de toutes 
administrations la Société 
Absorbée lui donnant aux termes du Traité de Fusion tous pouvoirs nécessaires à cet effet. 

és nécessaires en vue de rendre 
opposable aux tiers la transmission des biens et droits à elle apportés, la Société Absorbée lui donnant aux 
termes du Traité de Fusion tous pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Tous pouvoirs sont donnés : 

- aux soussignés, ès-qu
es complémentaires ou supplétifs

; et 
 

- té de Fusion et de toutes pièces 
constatant la réalisation définitive de la Fusion, pour exécuter toutes formalités et faire toutes 
déclarations, significations, tous enregistrements, dépôts, inscriptions, publications et autres. 

17.2. Remise de titres  

Il sera remis à la Société Absorbante à la Date de Réalisation, les livres de comptabilité, les titres de propriété 
et autres registres et archives, ainsi que toutes les pièces annexes et documents justificatifs de la Société 
Absorbée. 

17.3. Frais 

Tous les frais, droits et honoraires liés à la réalisation de la Fusion seront supportés par la Société 
Absorbante. 

17.4. Élection de domicile  

des Parties, ès-qualité, élisent domicile aux sièges respectifs desdites sociétés. 

17.5. Loi applicable  Juridiction compétente 

Le présent Traité de Fusion est soumis au droit français. 

sera 
soumis à la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de Paris. 
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17.6. Signature électronique  

Les Parties acceptent par les présentes de signer électroniquement le Traité de Fusion 
prestataire de services DocuSign, et reconnaissent 
données que le signataire peut, avec un niveau de confiance élevé, utiliser sous son contrôle exclusif, et que 

signature à son 
 

 
  -mail de la personne habilitée à 

signer ce Traité de Fusion, et garantit que cette personne a le pouvoir de le signer. 
 

 du Code civil

Traité de Fusion
 

 
Traité de Fusion dans des condi , et 

Traité de Fusion signé électroniquement la 
vé sur support papier et signé de manière manuscrite. 

 

un support durable du Traité de Fusion signé électroniquement et y aura accès. 
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Le 15 août 2022 

 

 

 

 

CGI 
Société Absorbante 
Représentée par : M. Laurent Gerin 
 

 C&C 
Société Absorbée 
Représentée par : M. Laurent Gerin 
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Annexes

Annexe 1 : Comptes sociaux de la Société Absorbante arrêtés au 30 septembre 2021

RCA_CGI 
France_30.09.2021 - signed (1).pdf

Annexe 2 : Comptes sociaux de la Société Absorbée arrêtés au 31 décembre 2021

Rapports CAC 2021 
C & C Signés.pdf

Annexe 3 : Etat comptable intermédiaire de la Société Absorbante arrêté au 30 juin 2022

CGI FRANCE SAS 
Déclaration BIC au 30_06_2022.pdf

Annexe 4 : Etat comptable intermédiaire de la Société Absorbée arrêté au 31 mai 2022

C&C_Bilan CR au 
310522.pdf


